
CHAPITRE 24

Loi concernant l'application
de la Loi sur les impôts

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

CHAPITRE I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, les expressions
et mots suivants signifient :

a) « ancienne Loi de l'impôt sur les
corporations »: la Loi de l'impôt sur les
corporations (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 67);

b) « ancienne Loi de l'impôt sur les
opérations forestières »: la Loi de l'impôt
sur les opérations forestières (Statuts
refondus, 1964, chapitre 68) ;

c) « ancienne Loi de l'impôt sur les
particuliers » : la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu (Statuts refondus, 1964,
chapitre 69) ;

d) « anciennes lois » : les lois visées aux
paragraphes a à c;

e) « nouvelles lois » : la Loi sur les
impôts (1972, chapitre 23) et la Loi du
ministère du revenu (1972, chapitre 22) ;

f) « jour de l'évaluation » : le jour visé
à l'article 60.

Toute autre expression a, dans la pré-
sente loi, le sens que lui donne l'article 1
de ladite Loi sur les impôts et les articles
2 à 16 de ladite loi s'appliquent.

Défini-
tions:

« ancien-
ne loi de
l'impôt
sur les cor-
porations;
« ancien-
ne loi de
l'impôt
sur les
opérations
fores-
tières »;
« ancien-
ne loi de
l'impôt
sur les
particu-
liers »;

« ancien-
nes lois » ;

« nouvel-
les lois » ;

« jour de
l'évalua-
tion ».

Interpré-
tation.
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S.R., c.
67, remp.
sauf cer-
taines
disposi-
tions.

Id., a.
16a, mod.

S.R., c.
68, remp.

S.R., c.
69, remp.

Renvoi
aux
anciennes
lois.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

2. La Loi sur les impôts (1972, cha-
pitre 23) remplace la Loi de l'impôt sur
les corporations (Statuts refondus, 1964,
chapitre 67) à l'exception:

a) de l'article 1 ;
b) de la première ligne et du paragraphe

15° de l'article 2;
c) de l'article 16a, édicté par l'article 1

du chapitre 28 des lois de 1968 et modifié
par l'article 1 du chapitre 23 des lois de
1971;

d) des cinq premières lignes et des
paragraphes i et j du premier alinéa ainsi
que du dernier alinéa de l'article 38, modi-
fié par l'article 9 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, l'article 2 du chapitre 28 des
lois de 1968 et l'article 2 du chapitre 23
des lois de 1971;

e) de l'annexe; et
f) du titre de ladite loi, lequel est rem-

placé par le suivant: « Loi favorisant le
développement industriel au moyen d'a-
vantages fiscaux ».

3 . L'article 16a de ladite loi, édicté
par l'article 1 du chapitre 28 des lois de
1968 et modifié par l'article 1 du chapitre
23 des lois de 1971, est de nouveau modifié
en remplaçant, partout où elle se trouve,
l'expression « revenu net » par l'expres-
sion « revenu imposable ».

4 . Ladite Loi sur les impôts remplace
la Loi de l'impôt sur les opérations fores-
tières (Statuts refondus, 1964, chapitre
68).

5 . Ladite Loi sur les impôts remplace
la Loi de l'impôt provincial sur le revenu
(Statuts refondus, 1964, chapitre 69).

6 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil,
contrat ou document, un renvoi à l'une
des anciennes lois ou à l'une de leurs dis-
positions est un renvoi à l'une des nouvelles
lois ou à la disposition équivalente de l'une
de ces lois.
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Renvoi
aux nou-
velles
lois.

Mention
de faits
existant
avant une
année
d'imposi-
tion.

Cas où un
montant
aurait dû
être inclus
dans le
revenu
selon une
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loi.

Référence
à une
opération,
matière
ou chose.

Règle-
ments
adoptés
en vertu
des
anciennes
lois.

7. Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil,
contrat ou document, un renvoi à l'une
des nouvelles lois ou à l'une de leurs
dispositions doit s'entendre, en ce qui a
trait à toute opération, matière ou chose
à laquelle s'appliquait l'une des anciennes
lois, comme un renvoi à l'une de ces lois,
suivant le cas, ou à la disposition corres-
pondante de l'une d'elles, à moins que
le contexte ne s'y oppose.

8. Lorsque, dans l'une des nouvelles
lois, apparaît une mention de quelque
opération, matière ou chose faite ou
existant ayant une année d'imposition,
cette mention est réputée comprendre une
mention de l'opération, matière ou chose,
bien que faite ou existant avant l'entrée
en vigueur desdites nouvelles lois.

9 . Lorsque, lors de l'application d'une
méthode adoptée par un contribuable
pour le calcul de son revenu tiré d'une
entreprise autre qu'une entreprise qui est
une profession libérale, une exploitation
agricole ou des biens, pour une année
d'imposition à laquelle s'applique la Loi
sur les impôts, un montant reçu dans
l'année ne serait pas inclus dans le calcul
de son revenu pour l'année du fait que, lors
de l'application de cette méthode, ce
montant aurait été inclus dans le calcul
de son revenu aux fins d'une ancienne
loi pour une année antérieure relativement
à laquelle il était à recevoir, si le montant
n'a pas été inclus dans le calcul du revenu
de l'année d'imposition antérieure, il doit
être inclus dans le calcul du revenu de
l'année durant laquelle il a été reçu.

1 0 . La mention dans l'une des nou-
velles lois d'une opération, matière ou
chose désigne une opération, matière ou
chose correspondante dans l'une des an-
ciennes lois ou dans une loi à laquelle elles
faisaient référence, même si cette opéra-
tion, matière ou chose était désignée sous
une appellation différente dans l'une des
anciennes lois ou dans une loi à laquelle
elles faisaient référence.

1 1 . Les règlements adoptés et les
ententes, accords ou conventions conclus
en vertu des anciennes lois continuent



730 CHAP. 2 4 Application de la Loi sur les impôts 1972

d'être en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient
abrogés ou jusqu'à ce qu'ils soient rem-
placés ou modifiés par des règlements
adoptés ou, suivant le cas, par des en-
tentes, accords ou conventions conclus en
vertu des nouvelles lois.

1 2 . Les crédits votés pour l'applica-
tion des anciennes lois sont affectés à
l'application des nouvelles lois selon que
le détermine le lieutenant-gouverneur en
conseil.

1 3 . Les dispositions transitoires ré-
gissant l'application des anciennes lois
continuent de s'appliquer et régissent les
dispositions correspondantes de la Loi sur
les impôts, sauf disposition inconciliable
de la présente loi ou des règlements.

1 4 . Le remplacement des anciennes
lois par les nouvelles lois n'a pas pour effet
d'invalider un acte, y compris un enregis-
trement, un choix, un certificat ou toute
autre opération, matière ou chose prévue
par les règlements; si les dispositions des
nouvelles lois à l'égard d'un tel acte diffè-
rent de celles des anciennes lois, cet acte
demeure valide s'il est rendu conforme aux
dispositions des nouvelles lois dans le délai
prévu par les règlements adoptés à cette
fin par le lieutenant-gouverneur en conseil.

1 5 . Les articles 1 à 731, 811 à 819,
825 à 867, 872 à 880 et 883 à 892 de la Loi
sur les impôts s'appliquent à l'année d'im-
position 1972 et aux années d'imposition
subséquentes.

Toutefois, le paragraphe g de l'article
525 ne s'applique aux personnes qui y sont
visées qu'à compter de l'année d'imposi-
tion 1973; pour l'année d'imposition 1972
une telle personne peut, dans le calcul de
son revenu imposable, déduire de son re-
venu pour l'année le montant qu'elle en a
versé à l'ordre religieux dont elle fait
partie.

1 6 . Le délai prévu à l'article 838
court, pour l'année d'imposition 1972, à
compter du délai y prévu ou, suivant la
date la plus tardive, à compter de la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi.

Crédits
votés
pour
l'applica-
tion des
anciennes
lois.

Disposi-
tions
transi-
toires.

Le rem-
placement
des
anciennes
lois n'in-
valide
aucun
acte, etc.

Applica-
tion de
certains
articles
de la Loi
sur les
impôts à
compter
de 1972.
Exception
relative
aux
religieux.

Délai
prévu à
l'article
938 re-
latif aux
corpora-
tions de
place-
ments.
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Place-
ments par
certaines
fiducies
réputés
faits le
1er janvier
1972.

Applica-
tion de
l'article
741 re-
latif aux
cotisa-
tions.

Applica-
tion de
l'article
774 quant
au far-
deau de la
preuve.

Coût en
capital
de biens
acquis
avant
1972.

1 7 . Aux fins de l'article 691, un place-
ment fait par une fiducie régie par un ré-
gime enregistré d'épargne-retraite après
le 18 juin 1971 et avant le 1er janvier
1972 est réputé avoir été fait à cette der-
nière date.

1 8 . L'article 741 ne s'applique pas
dans le cas où le contribuable a adressé au
ministre une renonciation telle que visée
à l'article 740 avant la date de l'entrée en
vigueur de la Loi sur les impôts.

1 9 . L'article 774 ne s'applique qu'aux
appels institués après la date de l'entrée en
vigueur de la Loi sur les impôts.

CHAPITRE III

AMORTISSEMENT

2 0 . Lorsqu'un contribuable devait, en
vertu d'une disposition des anciennes lois,
déterminer le coût en capital d'un bien
qu'il avait acquis avant 1972 pour calculer
le montant d'une déduction à l'égard de
ce bien, ou aurait dû le faire s'il avait ré-
clamé une telle déduction, le montant qui
est ainsi déterminé ou aurait dû être ainsi
déterminé est réputé, aux fins de la Loi sur
les impôts, être le coût en capital de ce bien
pour le contribuable.

Amortis-
sement et
partie non
amortie
du coût
en capital
d'un bien
possédé
à la fin
de 1971.

Différence
admissible
en déduc-
tion.

2 1 . Aux fins de la Loi sur les impôts,
l'amortissement accordé à un contribuable
et la partie non amortie du coût en capital
d'un bien pour le contribuable, au début
de son année d'imposition 1972, sont ré-
putés être les mêmes qu'ils étaient à la
fin de son année d'imposition 1971 et tout
excédent du coût en capital sur la partie
non amortie du coût en capital d'un bien
à la fin de cette dernière année est réputé
lui avoir été alloué à titre d'amortissement
en vertu des règlements faits sous l'auto-
rité du paragraphe a de l'article 119.

2 2 . Aux fins des articles 24 à 28, la
différence admissible en déduction désigne
l'excédent de la partie non amortie du
coût en capital d'après la méthode de
l'amortissement constant sur la partie non
amortie du coût en capital d'après la mé-
thode de l'amortissement dégressif.
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De même, la différence imposable dé-
signe l'excédent de :

a) la partie non amortie du coût en
capital d'après la méthode de l'amortisse-
ment dégressif sur

b) la partie non amortie du coût en
capital d'après la méthode de l'amortisse-
ment constant.

2 3 . Aux fins de l'article 22, les expres-
sions « partie non amortie du coût en capi-
tal d'après la méthode de l'amortissement
constant » et « partie non amortie du coût
en capital d'après la méthode de l'amortis-
sement dégressif » ont le sens que leur
donnent les règlements.

2 4 . Lorsque, par suite de la modifi-
cation apportée en vertu de l'ancienne Loi
de l'impôt sur les corporations au calcul
de l'amortissement, une corporation a une
différence admissible en déduction de son
revenu pour une année d'imposition com-
mençant après 1961, cette corporation,
dans la mesure et aux conditions prescrites,
peut déduire, chaque année d'imposition,
dans le calcul de son revenu, la totalité
ou une partie de cette différence, dans la
mesure où elle n'a pas encore été admise
en déduction du revenu pour des années
postérieures à 1961, selon les règles ci-après
déterminées:

a) si la différence n'excède pas $5,000,
la totalité de cette différence;

b) si la différence excède $5,000 mais
n'excède pas $10,000, la moitié de cette
différence;

c) si la différence excède $10,000 mais
n'excède pas $25,000, le tiers de cette
différence;

d) si la différence excède $25,000 mais
n'excède pas $100,000, le cinquième de
cette différence;

e) si la différence excède $100,000 mais
n'excède pas $1,000,000, le dixième de
cette différence; ou

f) si la différence excède $1,000,000, le
douzième de cette différence.

Toutefois, la déduction permise par
l'un des paragraphes a à f du premier
alinéa ne doit pas excéder la moitié du
revenu net de la corporation avant cette
déduction.

Différence
imposa-
ble.

Partie
non
amortie
du coût
en capital,
etc.

Déduction
de la
différence
admissible
dans le
calcul
du
revenu.

Déduction
maximale.
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Solde
de la
différence
admissible
lors de
l'aliéna-
tion de
toutes les
immobili-
sations.

Addition
de la
différence
imposable
dans le
calcul du
revenu.

2 5 . Lorsqu'une corporation aliène tou-
tes ses immobilisations dans une même
année d'imposition, elle peut déduire le
solde de la différence admissible en déduc-
tion du revenu de cette année, et lors-
qu'une corporation aliène toutes les immo-
bilisations d'une même catégorie au cours
d'une année d'imposition, elle peut dé-
duire la totalité ou partie du solde de la
différence jusqu'à concurrence du montant
d'amortissement récupéré.

2 6 . Lorsque, par suite de la modifi-
cation apportée en vertu de l'ancienne Loi
de l'impôt sur les corporations au calcul de
l'amortissement, une corporation a une
différence imposable pour une année d'im-
position commençant après 1961, cette
corporation doit, dans la mesure et aux
conditions prescrites, ajouter dans le calcul
de son revenu, chaque année d'imposition,
la totalité ou partie de cette différence,
dans la mesure où elle n'a pas encore été
ajoutée dans le calcul de son revenu pour
des années postérieures à 1961, selon les
règles ci-après déterminées :

a) si la différence imposable n'excède
pas $1,000, la totalité de cette différence;

b) si la différence excède $1,000, une
partie de cette différence, calculée d'après
la méthode de la valeur résiduelle, en utili-
sant le taux de la catégorie de biens à la-
quelle peut raisonnablement être attribuée
l'origine de la différence; ou

c) si la valeur résiduelle de la différence
imposable est inférieure à $1,000, la
totalité de cette valeur résiduelle doit être
ajoutée au revenu.

2 7 . Lorsqu'une corporation visée à
l'article 26 et ayant une différence impo-
sable ne réclame qu'une partie de l'amor-
tissement auquel elle a droit, le montant
qu'elle doit ajouter dans le calcul de son
revenu en vertu du paragraphe b dudit
article est égal à la proportion du montant
que représente la partie de l'amortis-
sement qu'elle réclame sur l'amortissement
total auquel elle a droit.

Cependant, lorsqu'une telle corporation
ne réclame pas dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition l'amortis-
sement auquel elle a droit, les dispositions
de l'article 26 et du premier alinéa du
présent article n'ont pas d'application

Corpora-
tion ne
réclamant
qu'une
partie de
l'amortis-
sement
dont elle
a droit.

Cas où
il n'y a
aucun
amortis-
sement
réclamé.
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relativement à cette même année d'impo-
sition.

2 8 . Lorsqu'une corporation aliène
dans une année d'imposition tous les biens
de la catégorie sur laquelle est basé le taux
d'amortissement de la différence imposa-
ble, ou lorsque la partie non amortie du
coût en capital des biens de cette catégorie
devient nulle, elle doit ajouter à son reve-
nu, dans la même année, tout le solde non
amorti de la différence imposable.

CHAPITRE IV

BÉNÉFICES D'ASSURANCE-REVENU

2 9 . L'article 37 de la Loi sur les
impôts ne s'applique pas aux montants
reçus par un contribuable lorsqu'ils lui
étaient payables dans le cadre d'un régime
visé audit article et établi avant le 19 juin
1971, si la perte de revenu qui y est men-
tionnée résulte d'un évènement survenu
avant 1974.

Un régime visé au premier alinéa qui a
été établi avant le 19 juin 1971 ne perd pas
cette qualité du seul fait qu'il a été modifié
à cette date ou par la suite pour devenir
conforme aux exigences requises pour
permettre à l'employeur des personnes
qu'il vise de bénéficier d'une réduction
de primes d'assurance-chômage, tel que
prévu au paragraphe 4 de l'article 64 de
la Loi de 1971 sur l'assurance-chômage
(Statuts du Canada).

CHAPITRE V

BIENS AMORTISSABLES

SECTION I

GÉNÉRALITÉS

3 0 . Lorsqu'un contribuable a acquis
avant 1972 un bien amortissable d'une
catégorie prescrite et en est continuelle-
ment resté propriétaire depuis le 31 dé-
cembre 1971 jusqu'au moment où il l'a
subséquemment aliéné et que le coût en
capital de ce bien pour lui est inférieur à
sa juste valeur marchande au jour de

Solde
de la
différence
imposa-
ble lors
de l'alié-
nation
de toutes
les immo-
bilisa-
tions.

Montants
reçus
d'un ré-
gime
établi
avant le
19 juin
1971.

Idem.

Aliénation
de biens
amortis-
sables
possédés
le 31 dé-
cembre
1971.
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l'évaluation et au produit de son aliéna-
tion, calculé sans tenir compte du présent
article, les règles suivantes s'appliquent:

a) aux fins des articles 82 à 93 de la Loi
sur les impôts, du titre IV du livre III de
la partie I de ladite loi ainsi que des règle-
ments adoptés en vertu du paragraphe a
de l'article 119 de ladite loi, le contribua-
ble est réputé avoir obtenu à titre de pro-
duit de l'aliénation de ce bien un montant
égal à l'ensemble de son coût en capital et
de l'excédent du produit de l'aliénation,
ainsi calculé, du bien, sur sa juste valeur
marchande au jour de l'évaluation; et

b) lorsque, par suite d'une ou de plu-
sieurs opérations entre des personnes qui
ont entre elles un lien de dépendance, le
bien est dévolu à une autre personne :

i. cette dernière est réputée, aux fins des
articles, du titre et des règlements visés au
paragraphe a, l'avoir acquis à un coût en
capital égal au produit qui est réputé en
avoir été reçu par celui de qui il a été
acquis; et

ii. aux fins du présent article, cette
autre personne est également réputée
avoir acquis le bien avant 1972 à un coût
en capital égal à ce qui était celui du con-
tribuable qui le possédait au 31 décembre
1971 et en être continuellement restée
propriétaire depuis cette date jusqu'au
moment où elle l'a aliéné.

3 1 . L'article 30 ne s'applique pas
lorsque l'un ou l'autre des articles 366 ou
370 de la Loi sur les impôts s'applique à
l'égard de l'aliénation, par un contribua-
ble, d'un bien amortissable en faveur de
son conjoint ou d'une fiducie qui y est
visée. Toutefois, lorsque le conjoint ou la
fiducie aliène subséquemment ce bien,
l'article 30 s'applique comme si le conjoint
ou la fiducie, selon le cas, l'avait acquis
avant 1972 et en était resté continuelle-
ment propriétaire depuis le 31 décembre
1971 jusqu'au moment de l'aliénation sub-
séquente.

3 2 . Lorsque les articles 406 à 415,
423 à 427, 434 à 440, 460, 466 à 477 et
519 de la Loi sur les impôts s'appliquent à
une opération par laquelle un contribua-
ble a acquis à un moment donné après
1971 un bien amortissable d'une personne

Applica-
tion de
l'article
30 dans
le cas de
transfert
au con-
joint.

Règles
applica-
bles quant
à cer-
taines
transac-
tions.
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qui l'avait acquis avant 1972 et en était
continuellement restée propriétaire à
compter du 31 décembre 1971 jusqu'à ce
moment, ce contribuable est réputé, aux
fins de l'article 30, avoir acquis ce bien
avant 1972 et en avoir été continuellement
propriétaire depuis le 31 décembre 1971
jusqu'au moment de son aliénation subsé-
quente.

3 3 . Lorsque, par suite d'une ou plu-
sieurs opérations entre personnes ayant
entre elles un lien de dépendance, un bien
amortissable a été aliéné par son proprié-
taire et a été dévolu avant 1972 à un con-
tribuable les règles suivantes s'appliquent
pour l'année d'imposition 1972 :

a) le paragraphe a de l'article 357 ne
s'applique pas à cette aliénation ;

b) le coût en capital du bien pour le con-
tribuable est réputé être le même que celui
du bien pour le propriétaire initial ; et

c) lorsque le coût en capital du bien
pour ce propriétaire initial excède le coût
en capital réel du bien pour le contribua-
ble, l'excédent est réputé avoir été alloué
au contribuable à titre d'amortissement
pour les années antérieures à l'acquisition
du bien par le contribuable.

3 4 . Pour déterminer le revenu d'un
contribuable provenant de l'agriculture
ou de la pêche pour une année d'imposi-
tion, l'article 83 de la Loi sur les impôts ne
s'applique pas lorsque le contribuable a
aliéné un bien qu'il a acquis avant 1972 à
moins qu'il n'ait choisi de déduire pour
cette année d'imposition ou une année
antérieure un montant à l'égard d'un bien
acquis avant 1972 selon les règlements
établis sous l'autorité du paragraphe a
de l'article 119 de la Loi sur les impôts,
autre qu'un règlement prévoyant unique-
ment une allocation aux fins du calcul du
revenu provenant de l'agriculture ou de la
pêche.

SECTION II

BIENS AMORTISSABLES D'UNE SOCIÉTÉ

3 5 . Dans la présente section, l'ex-
pression :

a) « associé » désigne une personne qui,
parce qu'elle était membre de la société

Aliéna-
tions de
biens
avant
1972
entre des
personnes
ayant un
lien de
dépen-
dance.

Aucune
récupé-
ration
d'amor-
tisse-
ment
dans le
cas de
certaines
aliéna-
tions par
un agri-
culteur,
etc.

Défini-
tions :

« asso-
cié »;



le 31 décembre 1971 et l'avait été sans
interruption depuis le 18 juin 1971 ou
depuis la création de la société si celle-ci
a été créée subséquemment, pouvait
raisonnablement être considérée comme
ayant eu un intérêt dans des biens de la
société le 31 décembre 1971;

b) « coût d'acquisition » des biens amor-
tissables d'une catégorie prescrite appar-
tenant à une société le 31 décembre 1971
pour une personne qui en était membre
à cette date désigne l'ensemble de la partie
non amortie du coût en capital pour cette
personne des biens de cette catégorie au
31 décembre 1971 et de l'amortissement
total qui lui a été accordé avant 1972
sur les biens de cette catégorie;

c) « partie non amortie du coût en
capital d'une catégorie de biens amortis-
sables pour la société » désigne le montant
le moins élevé obtenu après avoir, pour
chaque associé, multiplié l'inverse de son
pourcentage d'intérêt dans les biens de
cette catégorie par l'excédent de la partie
non amortie du coût en capital de ces
biens pour lui le 31 décembre 1971 sur le
montant déterminé en vertu du para-
graphe a de l'article 39;

d) « pourcentage d'intérêt » d'un mem-
bre d'une société dans un bien amortis-
sable d'une catégorie prescrite apparte-
nant à la société le 31 décembre 1971
désigne la proportion exprimée en pour-
centage que représente l'intérêt de ce
membre dans les biens de cette catégorie
sur l'ensemble des intérêts de tous les
membres dans les biens de cette catégorie
à cette date.

36. Les règles prévues aux articles
37 à 41 s'appliquent, aux fins de la Loi
sur les impôts, lorsqu'une société avait le
31 décembre 1971 un bien d'une catégorie
prescrite.

3 7 . Le coût en capital du bien visé
à l'article 36 pour la société est réputé
être cette partie du coût en capital de cette
catégorie représentée par le rapport de la
juste valeur marchande de ce bien au 31
décembre 1971 sur la juste valeur mar-
chande de tous les biens de cette catégorie
à cette date; à cette fin, le coût en capital
d'une catégorie de biens est égal au mon-
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tant le moins élevé obtenu après avoir,
pour chaque associé, multiplié son coût
d'acquisition des biens de cette catégorie
par l'inverse de son pourcentage d'intérêt
dans ces biens.

38. Aux fins des articles 82 à 93 et
119 de la Loi sur les impôts et des règle-
ments adoptés sous l'autorité dudit article
119, la partie non amortie du coût en
capital des biens de la catégorie visée à
l'article 36 à un moment donné après
1971 se calcule comme si l'excédent du
coût en capital de cette catégorie pour la
société sur la partie non amortie du coût
en capital de cette catégorie pour la société
avait été accordé à la société, à l'égard des
biens de cette catégorie selon les règle-
ments adoptés sous l'autorité du para-
graphe a de l'article 119 de ladite loi dans
le calcul de son revenu pour les années
d'imposition antérieures.

39. Dans le cas prévu à l'article 36,
un associé peut déduire, dans le calcul de
son revenu pour l'année d'imposition 1972
et les suivantes, dans la mesure où il ne l'a
pas déduit pour une année antérieure, un
montant représentant l'ensemble:

a) du moindre de la partie non amortie
du coût en capital pour cet associé des
biens de cette catégorie au 31 décembre
1971 ou de l'excédent du coût en capital
pour cet associé de tous les biens de la
catégorie visée audit article, sur la partie
du coût en capital de cette catégorie pour
la société correspondant au pourcentage
d'intérêt de cet associé dans les biens de
cette catégorie; et

b) du montant égal à l'excédent de la
partie non amortie du coût en capital
des biens de cette catégorie pour cet
associé le 31 décembre 1971 diminuée
du montant visé au paragraphe a pour les
biens de cette catégorie, sur la portion
de la partie non amortie du coût en capital
des biens de cette catégorie pour la société
égale au pourcentage d'intérêt de cet asso-
cié dans ces biens.

40. La déduction accordée pour une
année en vertu de l'article 39 à un asso-
cié peut être réclamée par une personne
qui est devenue membre de la société
après le 18 juin 1971 et l'est demeurée sans
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interruption jusqu'au 31 décembre 1971,
mais elle ne peut excéder dans ce cas 10
pour cent du montant de l'ensemble dé-
crit à ce paragraphe.

4 1 . Aux fins de l'article 23 de la Loi
sur les impôts, la déduction prévue aux
articles 39 et 40 est réputée être une déduc-
tion permise par le titre VI du livre III
de la partie I de ladite loi.

4 2 . Les règles prévues aux articles 43
à 47 s'appliquent, aux fins de la Loi sur les
impôts, lorsqu'une société avait le 31 dé-
cembre 1971 un bien amortissable autre
qu'un bien d'une catégorie prescrite.

4 3 . Le coût en capital du bien visé à
l'article 42 pour la société se détermine de
la façon prévue à l'article 37 comme si ce
bien constituait une catégorie prescrite
et comme si le coût d'acquisition du bien
pour chaque membre de la société le 31
décembre 1971 était son coût réel ou son
coût présumé aux termes des règlements
adoptés en vertu de l'ancienne Loi de
l'impôt sur les particuliers.

4 4 . Aux fins des articles 82 à 93 et 119
de la Loi sur les impôts et des règlements
adoptés sous l'autorité dudit article 119, la
partie non amortie du coût en capital d'un
bien d'une catégorie à un moment donné
après 1971 doit se calculer comme si
l'excédent du coût en capital de ce bien
pour la société, tel que déterminé à l'arti-
cle 43, sur le montant déterminé en vertu
de l'article 45 avait été accordé à la
société à l'égard de ce bien en vertu des
règlements adoptés sous l'autorité de
l'article 119 de la Loi sur les impôts dans
le calcul de son revenu pour les années
d'imposition antérieures.

4 5 . Le montant visé à l'article 44 est
ce que serait la partie non amortie du
coût en capital pour la société d'une caté-
gorie de biens amortissables comprenant
le bien visé audit article et est égal au
montant le moins élevé obtenu après avoir,
pour chaque associé, multiplié l'inverse de
son pourcentage d'intérêt dans ce bien
par la partie non amortie du coût en
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capital du bien pour lui le 31 décembre
1971.

4 6 . Dans le cas prévu à l'article 42,
chaque associé peut déduire dans le calcul
de son revenu pour 1972 et les années sub-
séquentes, dans la mesure où il ne l'a pas
fait pour les années d'imposition anté-
rieures, l'excédent de la partie non amortie
du coût en capital du bien pour lui le 31
décembre 1971 sur la portion de la partie
non amortie du coût en capital du bien
pour la société correspondant à son
pourcentage d'intérêt dans le bien si ce
bien constituait une catégorie prescrite.

4 7 . Aux fins des articles 45 et 46, la
partie non amortie du coût en capital
d'un bien au 31 décembre pour un associé
est l'excédent du coût réel du bien pour
lui sur l'ensemble des montants qui lui
ont été alloués sur ce bien à titre d'alloca-
tion du coût en capital aux fins du calcul
de son revenu pour des années d'imposi-
tion se terminant avant 1972.

4 8 . Aux fins des articles 45, 46 et 47,
un associé comprend toute personne qui
était membre de la société le 31 décembre
1971.

4 9 . Aux fins de l'article 23 de la Loi
sur les impôts, la déduction visée à l'article
46 est réputée être une déduction permise
par le titre VI du livre III de la partie
I de ladite loi.

CHAPITRE VI

BIENS INTANGIBLES ET INTÉRÊTS

5 0 . Lorsqu'un montant visé à l'article
94 de la Loi sur les impôts devient receva-
ble par un contribuable à l'égard d'une
entreprise qu'il a exercée durant toute la
période commençant le 1er janvier 1972 et
se terminant immédiatement après l'opé-
ration qui a occasionné le montant rece-
vable, ce montant est réputé égal au pro-
duit obtenu lorsqu'il est multiplié par un
pourcentage égal à 40 pour cent plus 5
pour cent pour chaque année de calendrier
complète qui s'est terminée dans cette
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période et avant l'opération, sans que ce
pourcentage additionnel ne dépasse toute-
fois 60 pour cent.

5 1 . Lorsque le montant mentionné à
l'article 50 est recevable d'une personne
qui a un lien de dépendance avec le contri-
buable y visé, l'excédent du montant
recevable sur le produit mentionné audit
article est réputé, aux fins du calcul du re-
venu de cette personne, ne pas être pour
elle une dépense, un déboursé, ou un coût
selon le cas.

5 2 . Nonobstant l'article 15, les arti-
cles 157 à 162 de la Loi sur les impôts
s'appliquent aux années d'imposition com-
mençant après 1971.

Toutefois, les paragraphes a et b de
l'article 158 de ladite loi sont remplacés
par les suivants pour la première année
d'imposition de la corporation commen-
çant après 1971 et pour celle qui suit:

a) le montant calculé en vertu des
règles prescrites aux fins du présent article ;
sur

b) le montant le plus élevé atteint dans
l'année par les dettes impayées de la cor-
poration à des personnes ne résidant pas
au Canada.

CHAPITRE VII

PROFESSIONS LIBÉRALES

5 3 . Dans le présent chapitre, une
participation aux investissements dans une
entreprise à la fin d'une année d'imposi-
tion, signifie, pour un contribuable qui
n'est pas une corporation, l'ensemble de
chaque montant attribuable à chaque
exercice au Canada de cette entreprise
par le contribuable seul ou en société et
est égal:

a) dans le cas de l'exercice d'une entre-
prise par un propriétaire unique, à l'excé-
dent de l'ensemble des montants qui
étaient inclus dans le calcul de son revenu
pour l'année d'imposition ou une année
antérieure et étaient à recevoir à la fin de
l'exercice financier de cette entreprise se
terminant dans l'année d'imposition sur la
provision pour créances douteuses récla-
mées par le contribuable en vertu de
l'article 129 de la Loi sur les impôts pour
cet exercice financier; ou
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b) dans le cas de l'exercice d'une entre-
prise en société, au prix de base rajusté
pour le contribuable de sa participation
dans la société immédiatement après la
fin de l'exercice financier de la société se
terminant dans l'année.

5 4 . Aux fins du présent chapitre, une
participation aux investissements dans une
entreprise à la fin d'une année d'imposition
signifie le moindre de:

a) l'ensemble qui serait déterminé en
vertu de l'article 53 si ce dernier s'appli-
quait à une corporation; ou

b) ses comptes à recevoir en 1971, dimi-
nués à un taux de 10 pour cent selon la mé-
thode constante pour chaque année d'im-
position se terminant après 1971 et soit
avant ou en même temps que l'année d'im-
position.

5 5 . Les comptes à recevoir de 1971
d'une entreprise d'un contribuable se cal-
culent, aux fins du présent chapitre, en
additionnant:

a) tous les montants qu'il a droit de
recevoir aux termes de l'article 203 de la
Loi sur les impôts à l'égard de biens ven-
dus ou de services rendus dans l'exercice
de cette entreprise, au sens de l'article 205
de ladite loi, au cours d'années d'imposi-
tion se terminant avant 1972 et qui n'ont
pas été inclus dans le calcul de son revenu
pour ces années, à l'exclusion des créances
qu'il établit être devenues mauvaises avant
la fin de l'exercice financier de 1971 de
l'entreprise; et

b) l'ensemble de tous les montants se
rapportant à chaque société par laquelle le
contribuable a exercé l'entreprise, égal à
cette partie, désignée par lui dans sa dé-
claration fiscale comme lui étant attri-
buable, des comptes à recevoir de la so-
ciété déterminés en vertu du paragraphe a.

Toutefois, lorsque l'ensemble des par-
ties désignées par tous les associés est infé-
rieur au montant qui est ainsi déterminé
pour la société, le ministre peut désigner
lui-même la partie des comptes à recevoir
de la société qui est attribuable au con-
tribuable, et cette partie est alors réputée
constituer la partie désignée par le con-
tribuable.
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5 6 . Dans le calcul de son revenu tiré
d'une entreprise qui est une profession,
pour l'année d'imposition 1972, un con-
tribuable peut déduire l'ensemble des
comptes à payer par lui relativement à
cette entreprise à la fin de l'exercice finan-
cier 1971 de cette dernière, dans la me-
sure où ces comptes n'étaient pas admissi-
bles en déduction dans le calcul de son
revenu pour l'année 1971 mais l'auraient
été s'ils avaient été payés au cours de cette
année.

5 7 . Lorsqu'un contribuable n'a pas
fait le choix prévu au paragraphe c de
l'article 203 de la Loi sur les impôts, pour
l'année d'imposition 1972, les travaux en
cours au commencement de l'exercice fi-
nancier de 1972 d'une entreprise qui est
une profession doivent être évalués au
même montant auxquels ils étaient éva-
lués à la fin de l'exercice financier de 1971
aux fins du calcul de son revenu tiré de
cette entreprise pour cette dernière année
d'imposition.

5 8 . Dans le calcul du revenu qu'un
contribuable tire d'une entreprise qui est
une profession pour une année d'imposi-
tion se terminant après 1971, les règles
suivantes s'appliquent :

a) le contribuable peut déduire le moin-
dre de sa participation aux investisse-
ments de cette entreprise ou du montant
déduit en vertu du présent paragraphe
dans le calcul du revenu de cette entre-
prise pour l'année d'imposition précé-
dente;

b) dans le cas de l'année d'imposition
1972, le contribuable est réputé, aux fins
du paragraphe a, avoir déduit pour l'année
1971 un montant égal à l'ensemble des
comptes à recevoir de cette entreprise
à la fin de l'exercice financier 1971;

c) un montant déduit par le contri-
buable en vertu du paragraphe a doit
être inclus dans le calcul de son revenu
tiré de cette entreprise pour l'année d'im-
position précédente; et

d) le contribuable doit inclure tout
montant qu'il reçoit dans l'année sur des
créances se rapportant à cette entreprise
que le contribuable avait établies être de-
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venues mauvaises avant la fin de l'exercice
financier 1971 de cette entreprise.

5 9 . La déduction permise par le para-
graphe a de l'article 58 ne peut être ré-
clamée pour l'année d'imposition du décès
du contribuable, ou pour l'année d'impo-
sition ou celle qui suit, pendant laquelle
le contribuable cesse d'être résident au
Canada ou, s'il n'était pas résident,
pendant laquelle il cesse d'exercer son
entreprise.

CHAPITRE VIII

GAINS EN CAPITAL ET PERTES
EN CAPITAL

SECTION I

INTERPRÉTATION ET GÉNÉRALITÉS

6 0 . Le jour de l'évaluation, aux fins
de la présente loi et de la Loi sur les impôts,
signifie le 22 décembre 1971 pour les titres
et actions prescrits comme étant émis
dans le public, et le 31 décembre 1971
dans le cas de tout autre bien.

6 1 . Aux fins du présent chapitre, la
juste valeur marchande au jour de l'éva-
luation d'un titre ou d'une action prescrit
comme étant émis dans le public est répu-
tée être le plus élevé du montant prescrit
à cet égard ou de la juste valeur mar-
chande telle que déterminée par ailleurs
au même jour.

62. Le présent chapitre ne s'applique
pas au calcul du coût d'un bien lorsque
l'article 229 de la Loi sur les impôts s'ap-
plique à cet égard.

6 3 . Aux fins du présent chapitre :
a) une obligation comprend un effet de

commerce, un billet, un mortgage, une
hypothèque ou autre titre de créance; et

b) « immobilisation » désigne les biens
amortissables du contribuable et ses autres
biens à l'occasion de l'aliénation desquels
après 1971 tout gain ou perte se traduirait
pour lui par un gain en capital ou une
perte en capital.
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6 4 . Le coût amorti d'une obligation
pour un contribuable au 1er janvier 1972,
aux fins du présent chapitre, est :

a) le principal, si son coût réel pour le
contribuable n'est pas inférieur à 95 pour
cent et est moindre que 100 pour cent de
son principal et si elle a été émise avant le
8 novembre 1969;

b) le coût réel pour lui si ce coût n'est
pas inférieur à 100 pour cent et est moindre
que 105 pour cent de son principal; et

c) dans les autres cas, le coût réel pour
lui plus cette partie de l'excédent de son
principal sur son coût réel déterminé
sans tenir compte de l'article 71, ou moins
cette partie de l'excédent de ce coût réel
ainsi déterminé sur ce principal, repré-
sentée par la proportion du nombre de
mois entiers dans la période commençant
le jour où la dernière fois le contribuable
a acquis l'obligation et se terminant le
jour de l'évaluation sur le nombre de mois
entiers dans la période commençant le
jour de cette acquisition et se terminant le
jour de l'échéance de l'obligation.

6 5 . Aux fins du présent chapitre, le
coût réel, pour une personne, d'un bien
est son coût pour elle calculé sans tenir
compte des dispositions du présent chapi-
tre, mais sujet cependant aux dispositions
expresses au contraire qui y sont con-
tenues.

6 6 . Le titre IV du livre III de la partie
I de la Loi sur les impôts s'applique à une
aliénation de biens faite après 1971, et
à une opération ou événement postérieur
à 1971 en vertu desquels une aliénation
de biens est faite ou est réputée être faite
conformément audit titre.

6 7 . Dans les articles 243 et 385 de la
Loi sur les impôts, le principal d'une dette
ou autre obligation impayée au 1er janvier
1972 est réputé être le moindre du princi-
pal, autrement déterminé aux fins de ladite
loi, ou de sa juste valeur marchande au
jour de l'évaluation.

Dans son application à une telle dette
ou autre obligation, l'expression « montant
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de l'émission », au paragraphe a de l'article
243 de ladite loi doit se lire comme « le
moindre du principal ou du montant de
l'émission ».

6 8 . Les cinq années d'imposition pré-
cédant l'année d'imposition, telles que vi-
sées à l'article 246 de la Loi sur les impôts,
n'incluent pas une année d'imposition pre-
nant fin avant 1972.

Aux fins des articles 245 à 249 de ladite
loi, si l'année d'imposition d'un contri-
buable chevauche le début de 1972, ce
dernier ne doit pas tenir compte dans cette
année d'imposition des gains et pertes pro-
venant de l'aliénation, avant 1972, d'un
bien quelconque.

6 9 . Aux fins du présent chapitre, un
contribuable qui aliène avant 1972 mais
après le 18 juin 1971 un bien qui lui appar-
tenait à cette date et rachète dans un délai
de trente jours de cette aliénation le même
bien ou achète un bien à peu près sembla-
ble, est réputé avoir possédé le bien ainsi
racheté ou acheté le 18 juin 1971 et par la
suite sans interruption jusqu'au moment
du rachat ou de l'achat.

Dans le cas du bien racheté, son coût
réel ou son coût amorti au 1er janvier 1972
est réputé être le même pour le contri-
buable que s'il ne l'avait pas aliéné; dans
le cas du bien à peu près semblable ainsi
acheté, ce coût réel et ce coût amorti sont
réputés être au 1er janvier 1972 le coût
réel ou le coût amorti du bien ainsi aliéné
à la date de son aliénation.

SECTION II

CALCUL DU PRIX DE BASE RAJUSTÉ

D'UNE IMMOBILISATION

7 0 . La présente section s'applique au
calcul du prix de base rajusté d'une immo-
bilisation autre qu'une immobilisation
amortissable et autre qu'un intérêt dans
une société.

7 1 . Dans le calcul du prix de base ra-
justé d'une immobilisation qui appartenait
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au contribuable le 31 décembre 1971 et
par la suite sans interruption jusqu'au
moment de son aliénation, le coût pour le
contribuable de cette immobilisation est
réputé être le montant qui n'est ni le plus
élevé, ni le moindre des trois montants
suivants :

a) son coût réel ou, dans le cas d'une
obligation, son coût amorti au 1er janvier
1972;

b) sa valeur marchande au jour de
l'évaluation; ou

c) l'excédent de l'ensemble du produit
de l'aliénation de l'immobilisation et des
montants dont l'article 238 de la Loi sur
les impôts exige la déduction dans le calcul
du prix de base rajusté pour le contribuable
immédiatement avant l'aliénation sur l'en-
semble des montants dont l'article 237 de
ladite loi exige l'inclusion dans ce calcul
au même moment.

Toutefois, si les montants déterminés
en vertu de plus d'un des paragraphes a à
c sont identiques, ce montant identique
est alors réputé constituer le coût de
l'immobilisation pour le contribuable.

De même, dans le calcul du prix de base
rajusté de cette immobilisation à un mo-
ment donné avant son aliénation par le
contribuable, le coût de l'immobilisation
est celui qui serait déterminé en vertu du
présent article comme s'il l'avait aliéné
à ce moment et comme si le produit de
l'aliénation avait été égal à sa juste valeur
marchande au même moment.

7 2 . Lorsqu'une immobilisation visée
à l'article 70 et appartenant à un contri-
buable, ci-après appelé premier proprié-
taire, le 18 juin 1971 est dévolu à un pro-
priétaire subséquent à la suite d'une ou de
plusieurs opérations entre des personnes
qui ont un lien de dépendance, les règles
suivantes s'appliquent au calcul, à un
moment donné après 1971, du prix de base
rajusté de l'immobilisation pour le proprié-
taire subséquent, si le premier propriétaire
n'a pas fait le choix visé à l'article 73 à
l'égard de cette immobilisation:

a) l'immobilisation est réputée avoir
appartenu au propriétaire subséquent le
18 juin 1971 et par la suite sans interrup-
tion jusqu'au moment donné;
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b) aux fins du présent chapitre, le coût
réel de l'immobilisation ou, dans le cas
d'une obligation, son coût amorti au 1er

janvier 1972, sont réputés être les mêmes
pour le propriétaire subséquent que pour
le premier propriétaire; et

c) au moment où l'immobilisation a été
dévolue, après 1971, au propriétaire subsé-
quent, ce dernier doit ajouter l'excédent
de son coût réel sur le coût de l'immobili-
sation pour le premier propriétaire, ou,
s'il en est inférieur, il doit déduire la
différence.

Aux fins du présent article, une fusion,
au sens de de l'article 422 de la Loi sur les
impôts, est réputée constituer une opéra-
tion entre des personnes qui ont un lien de
dépendance.

7 3 . Sauf dans le cas de l'article 72, un
particulier peut choisir que le coût de tou-
tes les immobilisations visées à l'article 71
soit réputé en être la juste valeur mar-
chande au jour de l'évaluation.

Ce choix ne vaut que pour une immobili-
sation qu'il possède le 31 décembre 1971
et que s'il est fait dans la forme prescrite
au plus tard le jour où il doit produire une
déclaration fiscale en vertu de la partie I
de la Loi sur les impôts pour sa première
année d'imposition dans laquelle il aliène
une telle immobilisation.

7 4 . Dans le calcul, à un moment donné
après 1971, du prix de base rajusté d'une
immobilisation visée à l'article 71 que le
contribuable possédait le 31 décembre 1971
et par la suite sans interruption jusqu'à ce
moment, les règles suivantes s'appliquent
si l'immobilisation faisait partie d'un grou-
pe de biens identiques qu'il possédait à
cette date:

a) l'article 239 de la Loi sur les impôts
ne s'applique pas;

b) lorsque l'immobilisation est une obli-
gation, aux fins des paragraphes a et b de
l'article 71, son coût amorti pour le contri-
buable au 1er janvier 1972 et sa juste valeur
marchande au jour de l'évaluation sont
réputés être respectivement cette partie
de l'ensemble des coûts amortis pour lui
à cette date ou de la juste valeur marchan-
de à ce jour de toutes les obligations de ce
groupe représentés par le rapport du prin-
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cipal de l'obligation sur celui de toutes les
obligations de ce groupe;

c) lorsque l'immobilisation n'est pas une
obligation, aux fins des paragraphes a et b
de l'article 71, le coût réel pour le contri-
buable de l'immobilisation est réputé être
le montant obtenu après avoir divisé le
coût réel pour lui ou la juste valeur mar-
chande, selon le cas, de toutes les immo-
bilisations de ce groupe par le nombre de
ces immobilisations; et

d) afin de distinguer une telle immobili-
sation d'un autre bien qui lui serait autre-
ment identique et qui est acquis et aliéné
par le contribuable avant 1972, ce dernier
est réputé avoir aliéné les biens qu'il a
acquis à un moment quelconque avant
d'acquérir un autre bien après ce moment;
de même, pour la distinguer d'un autre
bien qui lui serait autrement identique
et qui est acquis par le contribuable après
1971, ce dernier est réputé avoir aliéné
en premier lieu les biens qu'il possédait
le 31 décembre 1971 avant de l'acquérir.

SECTION III

CALCUL DU PRIX DE BASE RAJUSTÉ D'UN INTÉRÊT

DANS UNE SOCIÉTÉ

7 5 . Aux fins du calcul, à un moment
quelconque, après 1971, du prix de base
rajusté d'un intérêt dans une société dont
il était membre le 31 décembre 1971 et par
la suite sans interruption jusqu'à ce mo-
ment, le coût pour le contribuable de cet
intérêt est réputé être le montant qui n'est
ni le plus élevé, ni le moindre des trois
montants suivants:

a) le coût réel pour le contribuable, de
son intérêt à ce moment;

b) le montant déterminé en vertu de
l'article 76, à ce moment; et

c) l'excédent de l'ensemble de la juste
valeur marchande de l'intérêt à ce mo-
ment et des montants dont l'article 238
de la Loi sur les impôts exige la déduction
dans le calcul du prix de base rajusté pour
le contribuable immédiatement avant le
moment donné sur l'ensemble des mon-
tants dont l'article 237 de ladite loi exige
l'inclusion dans ce calcul au même mo-
ment.
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Toutefois, si les montants déterminés en
vertu de plus d'un des paragraphes a à c
sont les mêmes, ils sont alors réputés cons-
tituer le prix de cet intérêt pour le contri-
buable.

7 6 . Le montant visé au paragraphe b
de l'article 75 à l'égard d'un contribuable
à un moment donné est l'excédent, sur
l'ensemble calculé en vertu de l'article 77,
de l'ensemble de:

a) sa part, telle que déterminée au début
du premier exercice financier de la société
prenant fin après 1971, de la masse fiscale
de la société à ce moment;

b) la partie de l'apport de capital par
le contribuable dans la société, sauf un
prêt, si cette partie de l'apport ne peut pas
raisonnablement être considérée comme
une donation faite à un autre membre de
la société lié au contribuable ou pour le
bénéfice d'un tel membre, et si cette partie
de l'apport a été faite avant 1972 et après
le début de la première année fiscale de la
société prenant fin après 1971 ; et

c) le montant d'une contrepartie que le
contribuable devait payer après 1971 à
une autre personne pour l'acquisition,
après 1971, d'un droit dans la société, si le
seul but de cette acquisition était d'accroi-
tre son intérêt dans la société.
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7 7 . L'ensemble des montant visés à
l'article 76 devant être calculé en vertu du
présent article est l'ensemble de:

a) tous les montants reçus par le contri-
buable avant 1972 et après le début du
premier exercice financier prenant fin après
1971 selon sa part dans les profits ou le
capital de la société; et

b) tous les montants attribuables à
l'aliénation par le contribuable après 1971
et avant le moment visé à l'article 76
d'une partie de son intérêt dans la société,
égal à cette partie du prix de base rajusté
pour lui de son intérêt immédiatement
avant l'aliénation qui peut raisonnable-
ment être attribuée à la partie aliénée de
l'intérêt.

7 8 . Lorsqu'un contribuable a acquis
un intérêt dans une société d'une autre
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personne avant 1972 et après le début du
premier exercice financier de la société
prenant fin après 1971, les articles 76 et
77 s'appliquent comme si aux fins des
paragraphes a et b de l'article 76 et du
paragraphe a de l'article 77, le contri-
buable était à l'égard de cet intérêt, du-
rant toute la période commençant avec le
début de cet exercice financier et prenant
fin au moment de l'acquisition, dans la
même position en ce qui concerne la
société que celle dans laquelle il aurait
été s'il avait possédé cet intérêt durant
toute cette période.

7 9 . Aux fins du calcul, à un moment
donné après 1971, du prix de base rajusté
pour un contribuable d'un intérêt dans
une société dont il était membre le 31
décembre 1971, et par la suite sans inter-
ruption jusqu'à ce moment, l'article 238
de la Loi sur les impôts est réputé exiger la
déduction du moindre de :

a) l'excédent de tous les montants dé-
terminés en vertu du paragraphe a de
l'article 77 sur l'ensemble des montants
déterminés en vertu des paragraphes a et
b de l'article 76, ou de

b) l'excédent de l'ensemble des mon-
tants déterminés à ce moment à l'égard
de cet intérêt en vertu de l'article 82, sur
l'ensemble de ceux ainsi déterminés en
vertu de l'article 81.

8 0 . Aux fins du calcul, à un moment
donné après 1971, du prix de base rajusté
pour un contribuable d'un intérêt dans une
société dont il était membre le 31 décem-
bre 1971 et par la suite sans interruption
jusqu'à ce moment, les mots « à l'égard
du revenu », au sous-paragraphe i du
paragraphe g de l'article 237 de la Loi sur
les impôts, doivent se lire: « à l'égard
des articles 94 à 98 ou du revenu ».

De même, on doit ajouter, dans le
sous-paragraphe i du paragraphe i de
l'article 238 de ladite loi, après le chiffre
« 270 », l'expression « ainsi que les dis-
positions de la Loi concernant l'applica-
tion de la Loi sur les impôts relatives aux
articles 94 à 98 ».

8 1 . Aux fins du présent chapitre, le
coût réel pour un contribuable d'un inté-
rêt, à un moment donné après 1971, dans
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une société dont il était membre le 31
décembre 1971 et par la suite sans inter-
ruption jusqu'à ce moment est l'excédent,
sur l'ensemble visé à l'article 82, du total
des montants suivants :

a) le coût de cet intérêt à ce moment,
calculé sans tenir compte des dispositions
du présent chapitre;

b) tous les montants relatifs à un
exercice financier de la société prenant
fin avant 1972, égaux à l'ensemble :

i. de ce qu'aurait été le revenu du con-
tribuable provenant de la société pour
l'année d'imposition de celui-ci pendant
laquelle l'exercice financier de la société
prend fin, si l'ancienne Loi de l'impôt sur
les corporations s'était appliquée sans
tenir compte de l'article 10 de ladite loi; et

ii. de la part du contribuable, à la fin
de cet exercice, dans tous les profits de la
société provenant de l'aliénation durant
cet exercice d'une immobilisation, dans la
mesure où ces profits n'ont pas été inclus
dans le calcul du revenu ou de la perte
provenant de la société pour l'un de ses
membres;

c) lorsque le contribuable a fait un
apport de capital à la société avant 1972
autrement que par un prêt, la partie de cet
apport qui ne peut pas raisonnablement
être considérée comme un don au béné-
fice d'un autre membre de la société qui
lui est lié; et

d) lorsque, par le moyen de la société, le
contribuable a exercé une profession, le
montant auquel ses comptes à recevoir, au
sens de l'article 55, se seraient élevés à
cet égard si, avant 1972, il n'avait exercé
d'entreprise autrement que par le moyen
de cette société.

8 2 . L'ensemble qui doit être déduit du
total des montants visés à l'article 79 est
l'ensemble de:

a) tous les montants relatifs à l'aliéna-
tion d'une part de l'intérêt du contri-
buable dans la société, égaux à la partie
de son coût réel pour lui de son intérêt, si
l'aliénation a eu lieu avant 1972, ou, dans
les autres cas, égaux à la partie de son
prix de base rajusté de cet intérêt immé-
diatement avant l'aliénation, qui peuvent
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raisonnablement être attribués à la part
ainsi aliénée;

b) tous les montants relatifs à un exer-
cice financier de la société prenant fin
avant 1972, égaux à l'ensemble:

i. de ce qu'aurait été la perte du con-
tribuable provenant de la société pour
l'année d'imposition de celui-ci pendant
laquelle l'exercice financier de la société
prend fin, si l'ancienne Loi de l'impôt sur
les corporations s'était appliquée sans
tenir compte de l'article 10 de ladite loi;

ii. de la part du contribuable, à la fin de
cet exercice, dans les pertes de la société
découlant de l'aliénation d'une immobili-
sation durant cet exercice, dans la mesure
où ces pertes n'ont pas été incluses dans le
calcul de la perte ou du revenu provenant
de la société pour l'un de ses membres; et

iii. de la part du contribuable, à la fin
de cet exercice, dans les frais d'exploration
et de mise en valeur, y inclus les frais
d'études géologiques et géophysiques en-
courues par la société pendant qu'il en
était membre, ou pour l'exploration et le
forage pour découvrir du pétrole ou du
gaz naturel au Canada, si tels frais ont
été encourus dans cet exercice dans la
mesure prescrite par règlement; et

c) tous les montants reçus par le con-
tribuable avant 1972 selon sa part des
revenus ou du capital de la société.

83. La masse fiscale d'une société, à
un moment donné, est l'excédent, sur
l'ensemble visé à l'article 84, du total des
montants suivants:

a) le montant d'argent en main de la
société au début de son premier exercice
financier se terminant après 1971;

b) le coût indiqué pour elle, au début de
cet exercice financier, de tout bien de la
société autre qu'une immobilisation ou
qu'un montant d'immobilisations intan-
gibles;

c) un montant relatif à un bien autre
qu'un bien amortissable qui était une
immobilisation de la société au début de
cet exercice financier égal :

i. au produit de l'aliénation de ce bien,
s'il y a eu aliénation avant 1972;

Masse
fiscale
d'une
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ii. au coût du bien pour la société, tel
que déterminé au présent chapitre aux
fins du calcul du prix de base rajusté du
bien immédiatement avant son aliénation,
s'il y a eu aliénation après 1971 et avant le
moment donné; et

iii. dans les autres cas, au coût du bien,
pour la société, tel que déterminé au pré-
sent chapitre aux fins du calcul du prix
de base rajusté du bien immédiatement
avant le moment donné;

d) un montant à l'égard de toute caté-
gorie prescrite de biens amortissables de la
société égal à l'excédent de la partie non
amortie du coût en capital des biens de
cette catégorie au 1er janvier 1972 sur le
coût en capital des biens de cette caté-
gorie acquis par la société après le début
de cet exercice financier et avant 1972;

e) un montant à l'égard de tout bien
qui était un bien amortissable d'une caté-
gorie prescrite de la société au début de
cet exercice financier égal :

i. à l'excédent du moindre du produit
de son aliénation ou de son coût en capital
sur la partie non amortie du coût en capital
des biens de cette catégorie au moment de
l'aliénation, si elle a eu lieu avant 1972;

ii. à l'excédent du moindre du produit
de son aliénation ou de sa juste valeur
marchande au jour de l'évaluation sur son
coût en capital pour la société, si l'aliéna-
tion a eu lieu après 1971 et avant le
moment donné; et

iii. dans les autres cas, à l'excédent du
moindre de sa juste valeur marchande au
jour de l'évaluation ou de celle au moment
donné sur son coût en capital pour la so-
ciété; ou

f) un montant à l'égard d'une entre-
prise exploitée par la société dans son
exercice financier 1971 et par la suite sans
interruption jusqu'au moment donné, égal
au pourcentage, décrit au paragraphe b de
l'article 84, du montant d'immobilisation
intangible, au sens des articles 94 à 98 de
la Loi sur les impôts, à l'égard de l'entre-
prise, calculés sans tenir compte de l'arti-
cle 50, qui serait devenu payable à la so-
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ciété si celle-ci avait aliéné son entreprise
à sa juste valeur marchande à ce moment.

8 4 . Aux fins de l'article 83.
a) l'ensemble qui y est visé est celui des

dettes dues par la société ou de toute obli-
gation pour elle de payer un montant, si
elles sont impayées au début du premier
exercice financier de la société se termi-
nant après 1971, moins la partie de ces
dettes et obligations qui auraient été ad-
missibles en déduction dans le calcul de
son revenu pour cet exercice financier si
elles avaient été acquittées pendant cet
exercice;

b) le pourcentage qui est mentionné au
paragraphe f dudit article est égal à 60
pour cent moins le pourcentage obtenu en
multipliant 5 pour cent par le nombre
d'années complètes se terminant après
1971 et avant le moment donné; et

c) « montant d'immobilisation intangi-
ble » désigne les biens d'un contribuable
dont l'aliénation, après 1971, produirait
un montant qui constituerait un montant
d'immobilisation intangible au sens des
articles 94 à 98 de la Loi sur les impôts.

CHAPITRE IX

FRAIS D'EXPLORATION ET DE
MISE EN VALEUR

8 5 . Le présent chapitre s'applique à
une personne qui exerce une des activités
suivantes :

a) la production, le raffinage ou la mise
en marché du pétrole, de ses dérivés ou de
gaz naturel, ou la recherche du pétrole ou
du gaz naturel par exploration ou forage;

b) l'exploration ou l'exploitation mi-
nière;

c) le traitement du minerai pour en
extraire des métaux;

d) une combinaison du traitement du
minerai pour en extraire des métaux et du
traitement des métaux extraits de ce
minerai;

e) l'affinage des métaux; ou
f) l'exploitation d'un pipe-line servant

au transport du pétrole ou du gaz naturel.

8 6 . Toute personne qui exerce ou a
exercé l'une des activités visées à l'article
85 peut déduire dans le calcul de son
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revenu pour une année d'imposition les
frais d'exploration et de mise en valeur
visés à l'article 87 qu'elle a engagés au
Canada avant 1972 dans la mesure et aux
conditions prescrites.

87. Les frais visés à l'article 86 sont
ceux qui sont prescrits parmi les frais
suivants :

a) les frais d'exploration ou de forage,
y compris les frais généraux d'études géo-
logiques ou géophysiques, engagés pour
l'exploration ou le forage faits pour du
pétrole ou du gaz naturel au Canada;

b) les frais de prospection, d'explora-
tion ou de mise en valeur engagés dans la
recherche de minéraux au Canada.

88. Le montant reçu par une corpo-
ration dont l'entreprise principale consiste
dans l'une des activités visées à l'article
85 en contrepartie de l'aliénation avant
1972 d'un droit, permis ou privilège d'ex-
ploration, de forage ou d'extraction au
Canada de pétrole, de gaz naturel ou
autres hydrocarbures apparentés, à l'ex-
ception du charbon, doit être inclus dans
le calcul de son revenu pour l'exercice
financier pendant lequel il a été reçu.

8 9 . L'article 88 s'applique également
au montant reçu par un pariculier et par
une corporation autre que celle visée à
l'article 88 si, au moment de l'acquisition
du droit, permis ou privilège, elle était une
corporation visée audit article ou une asso-
ciation, société ou syndicat formé pour
explorer ou forer pour du pétrole ou du
gaz naturel.

9 0 . Aux fins des articles 88 et 89:

a) lorsqu'une association, société ou
syndicat décrits à l'article 89, ou une
corporation ou un particulier aliène un
intérêt dans un terrain qui comprend un
droit, permis ou privilège décrit à l'article
88 et acquis en vertu d'une entente, con-
trat ou arrangement y décrit, le produit
de l'aliénation de cet intérêt est réputé
être le produit de l'aliénation de ce droit,
permis ou privilège; et

b) lorsque une telle association, société
ou corporation ou un tel syndicat ou indi-

Frais
visés
à l'article
86.

Produit
de l'alié-
nation
avant
1972 de
certains
droits et
privilèges
à inclure
dans le
revenu.

Applica-
tion de
l'article
88.

Produit
de l'alié-
nation de
certains
terrains
réputé
être le
produit
de l'alié-
nation
de cer-
tains
droits,
etc.



1972 Application of the Taxation Act CHAP. 2 4 757

vidu acquiert tels droit, permis ou privi-
lège en vertu d'une telle entente ou d'un
tel contrat ou arrangement et aliène par
la suite un intérêt dans ce droit, permis
ou privilège ou dans la production d'un
puits situé sur le terrain auquel se rattache
ce droit, permis ou privilège, le produit
de cette aliénation est réputé être celui
de ce droit, permis ou privilège.

9 1 . Aux fins des articles 88 et 89, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut faire
des règlements pour établir les montants
qui ne doivent pas être inclus dans le
calcul du revenu des contribuables y visés
ou qui doivent être exclus dans le calcul
du revenu ou du revenu imposable.

9 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements :

a) pour déterminer la nature des frais
d'exploration et de mise en valeur, encou-
rus au cours des périodes antérieures à
1972 qu'il désigne, qui peuvent être admis
en déduction dans le calcul du revenu
d'une personne dont l'entreprise principale
est la mise en valeur de richesses natu-
relles;

b) pour établir les montants de tels
frais qui sont ainsi admissibles en déduc-
tion; et

c) pour déterminer les conditions aux-
quelles certains frais d'exploration ou de
mise en valeur peuvent être admis en
déduction.

9 3 . Sous réserve des conditions pres-
crites par règlement, une corporation ne
doit pas inclure, dans le calcul de son
revenu, le revenu provenant de l'opération
d'une mine, avant toute déduction prévue
en vertu des articles 327 à 354 de la Loi
sur les impôts, dont la production a débuté
avant 1974, dans la mesure où ce revenu
est gagné ou produit durant la période
commençant le jour où cette production
a débuté et se terminant au plus tôt des
dates suivantes: la date du troisième anni-
versaire de ce jour ou le 31 décembre
1973.

Le présent article ne s'applique pas à
une mine dont la production a débuté
après le 7 novembre 1969 à moins que la
corporation visée n'ait choisi qu'il s'ap-
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plique à son égard de la manière et dans
les délais prescrits; il ne s'applique en
outre que si la production est faite en
quantité commerciale raisonnable.

9 4 . Aux fins de l'article 93, une mine
ne comprend pas un puits de pétrole, de
gaz, de saumure, une sablière, une gra-
vière, une carrière d'argile, de schiste ou
de pierre, mais comprend un gisement de
schiste ou de sable bitumineux, un puits
d'extraction de matières provenant de
gisements de sylvinite et tout puits sem-
blable dont les matières en provenant,
lorsqu'elles sont expédiées à une seule usi-
ne de transformation, sont réputées cons-
tituer une seule et même mine.

9 5 . Une corporation d'exploration en
participation n'ayant jamais eu plus de
dix actionnaires, exclusion faite de tout
particulier détenant une action à la seule
fin d'acquérir la qualité d'administrateur,
dont l'entreprise principale consiste dans
une des activités visée aux paragraphes
a ou b de l'article 85 peut, conformément
à l'article 96, choisir dans la forme pres-
crite, dans une année d'imposition, de
renoncer en faveur d'une autre corporation
dont l'entreprise principale est visée aux-
dits paragraphes, à une partie convenue
de l'ensemble des frais visés aux para-
graphes a et b de l'article 87 et engagés
par la corporation d'exploration en parti-
cipation dans une période prescrite par
règlements.

9 6 . Le choix visé à l'article 95 ne peut
être exercé que si la corporation en faveur
de qui il a été fait a été actionnaire de la
corporation d'exploration en participation
pendant toute la période qui y est visée,
est au moment du choix une corporation
dont l'entreprise principale consiste dans
une des activités visées à l'article 85 et a
payé à la corporation d'exploration en
participation un montant à l'égard des
frais mentionnés à l'article 95 que cette
dernière a engagés au Canada.

La partie convenue par ces corporations
ne peut dépasser le montant payé par la
corporation actionnaire durant la période
moins l'ensemble des montants auquel la
corporation d'exploration en participation
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a déjà renoncé en vertu de l'article 95
en faveur de la corporation actionnaire.

9 7 . Aux fins du présent chapitre, ne
sont pas réputés être ni avoir été des
frais engagés à l'égard de l'exploration
ou du forage pour du pétrole ou du gaz
naturel au Canada ou dans la recherche
de minéraux au Canada les frais ainsi
engagés par une corporation, association,
société ou un syndicat à la suite d'une
entente en vertu de laquelle ces frais sont
engagés en contrepartie d'actions dans le
capital-actions d'une corporation qui pos-
sédait ou contrôlait les droits miniers,
d'une option d'acheter de telles actions ou
d'un droit d'acheter des actions du capi-
tal-actions d'une corporation qui devrait
être formée dans le but d'acquérir ou de
contrôler des droits miniers.

9 8 . Aux fins du présent chapitre, un
contribuable doit déduire, dans le calcul
de ses frais visés à l'article 87, tout mon-
tant qui lui est versé avant 1972 à titre
de subside, d'octroi ou d'assistance en
vertu d'une loi canadienne, dans la mesure
prévue par les règlements.

CHAPITRE X

RÈGLES RELATIVES AU CALCUL
DU REVENU

9 9 . Dans son application à une dépen-
se ou à un déboursé fait ou encouru avant
1972, l'article 355 de la Loi sur les impôts
doit se lire comme si les mots « Un mon-
tant dont la présente partie autorise la
déduction relativement à » étaient rem-
placés par les mots « Aux fins de la pré-
sente partie, ».

1 0 0 . La présomption d'acquisition à
la juste valeur marchande énoncée au
paragraphe b de l'article 357 de la Loi sur
les impôts ne s'applique pas à un contri-
buable qui a acquis un bien avant 1972
à moins que ce dernier l'ait acquis dans des
circonstances telles que si les articles 21
de l'ancienne loi de l'impôt sur les parti-
culiers, 11a de l'ancienne loi de l'impôt sur
les corporations et 4 de l'ancienne loi
de l'impôt sur les opérations forestières
avaient continué à s'appliquer, cette juste
49
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valeur marchande aurait été réputée
payée ou payable aux fins du calcul du
revenu du contribuable provenant d'une
entreprise.

De même, la présomption d'aliénation
à la juste valeur marchande énoncée au
paragraphe c de l'article 357 de la Loi
sur les impôts ne s'applique pas à un
contribuable qui a aliéné un bien avant
1972.

La présomption énoncée au paragra-
phe a dudit article s'applique à toute
acquisition de bien par un contribuable,
quel que soit le moment où elle a eu lieu,
avant ou après la fin de 1971.

CHAPITRE XI

CORPORATIONS ET ACTIONNAIRES

1 0 1 . Aux fins de déterminer si une
transaction effectuée avant 1972 par une
corporation résidente au Canada dont
l'année d'imposition chevauche le début
de ladite année donne lieu à un dividende
réputé reçu de cette corporation par un
contribuable, les dispositions des anciennes
lois, et non de la Loi sur les impôts, s'ap-
pliquent, sauf en autant qu'il est prévu à
l'article 102.

1 0 2 . Lorsque la transaction visée à
l'article 101 a été effectuée dans l'année
d'imposition 1972 d'une corporation, aux
fins de l'application des dispositions des
anciennes lois, le revenu en main non
réparti au moment de la transaction est
réputé être le montant calculé en vertu
des règles prescrites à cette fin.

1 0 3 . L'insuffisance du capital versé
d'une corporation constituée en 1971, dont
1972 est la première année d'imposition,
se calcule selon les règles prescrites à cette
fin.

1 0 4 . Lorsqu'il y a eu fusion, au sens
de l'article 422 de la Loi sur les impôts,
de deux ou plusieurs corporations avant
1972 et que 1972 est la première année
d'imposition de la corporation qui en
résulte, le surplus de capital en main en
1971 de cette dernière, son revenu en main
non réparti de 1971 et son insuffisance de
capital versé, à un moment donné, se
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calculent de la manière prescrite à cet
égard.

1 0 5 . Aux fins du titre X du livre III
de la partie I de la Loi sur les impôts, une
corporation qui était, le 1er janvier 1972,
une filiale étrangère d'un contribuable est
réputée l'être devenue à cette date.

1 0 6 . Dans le calcul du revenu d'un
contribuable pour son année d'imposition
1972 ou pour toute année subséquente,
l'article 519 de la Loi sur les impôts ne
s'applique pas à l'égard d'un bien d'une
fiducie si celle-ci distribue ce bien au
contribuable avant le début de l'année
d'imposition 1972 de ce dernier.

CHAPITRE XII

REPORT DE PERTES

1 0 7 . Aux fins du paragraphe 3° de
l'article 12 de l'ancienne Loi de l'impôt
sur les corporations et de l'article 37 de
l'ancienne Loi de l'impôt sur les particu-
liers, une perte autre qu'une perte en
capital pour l'année d'imposition 1972
d'un contribuable est réputée être une
perte commerciale subie par lui durant
cette année lorsqu'il s'agit de calculer son
revenu imposable pour son année d'imposi-
tion 1971.
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1 0 8 . Dans la mesure où une perte
autre qu'une perte en capital pour l'année
d'imposition 1972 est admissible en déduc-
tion pour l'année d'imposition 1971 en
vertu de l'article 107, elle est réputée, aux
fins du calcul du revenu imposable du
contribuable pour toute année d'imposi-
tion postérieure à 1972, avoir été admis-
sible en déduction en tant que perte autre
qu'une perte en capital en vertu de la
partie I de la Loi sur les impôts.

1 0 9 . Aux fins des articles 545 à 555
de la Loi sur les impôts, une perte commer-
ciale, au sens des anciennes lois, subie par
un contribuable dans une année d'impo-
sition particulière se terminant avant
1972 est réputée être une perte autre
qu'une perte en capital pour cette année
particulière dans la mesure où elle serait
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perte
autre
qu'une
perte en
capital.
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admissible en déduction pour l'année d'im-
position 1972 si les dispositions des ancien-
nes lois s'appliquaient à l'année d'imposi-
tion 1972 et si les articles 545 à 555 de la
Loi sur les impôts ne s'y appliquaient pas,
si le revenu imposable de 1972 du contri-
buable était supérieur au total des pertes
commerciales encourues par ce dernier au
cours des cinq années d'imposition consé-
cutives précédant 1972 et si les disposi-
tions des lois auxquelles réfèrent les an-
ciennes lois ne contenaient aucune limite
quant au montant maximum de la déduc-
tion.

1 1 0 . Les pertes commerciales visées à
l'article 109 ne comprennent pas la partie
des pertes agricoles d'un contribuable, qui
n'étaient pas admissibles en déduction en
vertu de l'article 16 de l'ancienne Loi de
l'impôt sur les particuliers dans le calcul
du revenu du contribuable pour l'année
où elles ont été encourues.

1 1 1 . La partie non admissible des
pertes agricoles subies dans une année
d'imposition antérieure à 1972 est réputée,
aux fins des articles 545 à 555 de la Loi
sur les impôts et aux fins du calcul du
revenu d'un contribuable pour une année
d'imposition se terminant après 1971, être
une perte agricole restreinte pour ce con-
tribuable pour l'année où elle a été subie
dans la mesure où elle serait admissible en
déduction pour 1972 en vertu de l'article
109.

1 1 2 . Une référence, aux articles 545
à 555 de la Loi sur les impôts, à l'année
d'imposition précédant l'année d'imposi-
tion où une déduction en vertu de ces
articles est réclamée, ne doit pas s'inter-
préter comme une référence à une année
d'imposition se terminant avant 1972,
sauf lorsque la perte est réputée, en vertu
des articles 109 et 111, être une perte autre
qu'une perte en capital ou une perte agri-
cole restreinte.

CHAPITRE XIII

ÉTABLISSEMENT D'UNE MOYENNE ET CHOIX
DU CONTRIBUABLE

1 1 3 . Nonobstant l'article 127, les ar-
ticles 566 à 570 de la Loi sur les impôts ne
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s'appliquent pas au calcul de l'impôt paya-
ble par un contribuable pour l'année d'im-
position 1972. Pour les années d'imposi-
tion 1973 à 1975, l'expression « quatre
années », au paragraphe b de l'article 567,
est remplacée par l'expression « une an-
née » pour 1973, « deux années » pour
1974 et « trois années » pour 1975.

1 1 4 . Nonobstant les articles 113 et
127, lorsqu'un contribuable a fait le choix
prévu à l'une des dispositions des articles
113 à 127 pour une année d'imposition,
les articles 566 à 570 de la Loi sur les
impôts ne s'appliquent pas au calcul de
l'impôt payable par lui pour l'année et
aucune déduction ne peut être faite en
vertu des articles 311 à 315 de ladite loi
dans le calcul de son revenu pour l'année.

1 1 5 . Lorsqu'en vertu de l'article 109
de la Loi sur les impôts un particulier
résidant au Canada, autre qu'une fiducie
ou une succession, doit inclure à titre d'in-
térêt une partie d'un paiement dans le
calcul de son revenu pour une année
d'imposition se terminant après 1971 mais
avant 1974 et que ce particulier pourrait
invoquer à cet égard l'application de
l'article 44 de l'ancienne loi de l'impôt
sur les particuliers, si cette loi et les disposi-
tions auxquelles ledit article réfère étaient
encore en vigueur, il peut choisir de calcu-
ler son impôt payable pour l'année d'im-
position en cause en appliquant mutatis
mutandis la méthode qui est prévue audit
article 44.

1 1 6 . Lorsque l'article 700 de la Loi
sur les impôts oblige un détenteur de
police à inclure un montant dans le calcul
de son revenu pour une année d'imposition
se terminant après 1971 mais avant 1974
ce montant est réputé, aux fins de l'article
115, être un montant d'intérêt faisant par-
tie d'un paiement visée audit article.

1 1 7 . Lorsqu'en vertu des paragraphes
a, b ou c de l'article 314 de la Loi sur les
impôts, un contribuable doit inclure un
montant dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition se terminant
après 1971 mais avant 1974 et que ce
contribuable pourrait invoquer à cet
égard l'application de l'article 44 de
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l'ancienne loi de l'impôt sur les particu-
liers si cette loi et les dispositions aux-
quelles cet article réfère étaient encore en
vigueur, il peut choisir de calculer son
impôt payable pour l'année d'imposition
en cause en appliquant mutatis mutandis
la méthode qui est prévue audit article 44.

1 1 8 . Un contribuable qui, dans une
année d'imposition se terminant après
1973, reçoit un paiement décrit aux sous-
paragraphes i et iv du paragraphe a de
l'article 314 de la Loi sur les impôts peut
néanmoins faire le choix prévu à l'article
117 dans les limites et aux conditions qui
s'y appliquent mais seulement jusqu'à
concurrence de la partie de ce paiement
correspondant au montant qu'il aurait
reçu en vertu du régime de retraite ou
d'intéressement différé s'il s'en était retiré
le 1er janvier 1972 et si les conditions du
régime n'avaient pas été modifiées entre
le 18 juin 1971 et le 2 janvier 1972.

1 1 9 . Lorsqu'un particulier doit inclu-
re dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition se terminant après
1971 mais avant 1974 des revenus se rap-
portant à deux exercices financiers ou
deux périodes de gains ou plus qui se sont
terminés dans l'année et que ce particulier
pourrait invoquer à cet égard l'applica-
tion de l'article 44 de l'ancienne loi de
l'impôt sur les particuliers si cette loi et
les dispositions auxquelles cet article réfère
étaient encore en vigueur, il peut choisir de
calculer son impôt payable pour l'année
d'imposition en cause en appliquant muta-
tis mutandis la méthode qui est prévue
audit article 44.
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1 2 0 . Lorsqu'en vertu des articles 82
à 93 de la Loi sur les impôts un particulier
doit inclure un montant à titre de récu-
pération d'amortissement dans le calcul
de son revenu pour une année d'imposition
se terminant après 1971 mais avant 1976 et
qu'il pourrait invoquer à cet égard l'appli-
cation des règlements adoptés sous l'auto-
rité de l'article 14 de l'ancienne loi de
l'impôt sur les particuliers, si cette loi,
ainsi que les dispositions auxquelles elle
réfère, étaient encore en vigueur, il peut
choisir de calculer son impôt payable
pour l'année d'imposition en cause en
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appliquant mutatis mutandis la méthode
qui est prévue audit article 14 et auxdits
règlements.

1 2 1 . Lorsqu'un contribuable, en con-
trepartie de la cession totale ou partielle
d'un droit d'auteur, reçoit un montant
qui, sans le présent article, devrait être
inclus dans le calcul de son revenu pour
une année d'imposition se terminant après
1971 mais avant 1974 et que le contribua-
ble pourrait invoquer à cet égard l'applica-
tion de l'article 110 de l'ancienne loi de
l'impôt sur les particuliers si cette loi
était encore en vigueur, il peut choisir de
calculer l'impôt payable pour les années
en cause en appliquant mutatis mutandis
la méthode qui est prévue audit article 110.

1 2 2 . Lorsqu'en vertu des articles 42
à 46 de la Loi sur les impôts un contribua-
ble est réputé recevoir un avantage en
raison de sa charge ou de son emploi au
cours d'une année d'imposition se termi-
nant après 1971 mais avant 1974, et qu'il
pourrait invoquer à cet égard l'application
de l'article 114 de l'ancienne loi de l'im-
pôt sur les particuliers et des règlements
adoptés sous son autorité si cette loi et ces
règlements étaient encore en vigueur, il
peut choisir de calculer son impôt payable
pour l'année d'imposition en cause en
appliquant mutatis mutandis la méthode
qui est prévue audit article 44 et auxdits
règlements.
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1 2 3 . Lorsqu'en vertu des articles 173
à 176 et 186 de la Loi sur les impôts, un
particulier doit inclure un montant dans le
calcul de son revenu pour une année d'im-
position se terminant après 1971 mais
avant 1974, il peut choisir, s'il a exploité
l'entreprise qui y est mentionnée durant
chacune des années visées au paragraphe b,
de payer à titre d'impôt pour l'année, au
lieu du montant qui serait autrement
payable, le montant qui est égal à l'en-
semble:

a) de l'impôt qu'il devrait payer pour
l'année en vertu de ladite loi, abstraction
faite des déductions prévues auxdits arti-
cles 580, 585 et 892, si aucun montant
n'était inclus dans le calcul de son revenu
en vertu desdits articles 173 à 176 et
186, et
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b) de l'ensemble des montants dont ses
impôts, en vertu de ladite loi mais avant
les déductions y prévues aux articles 580,
585 et 892, auraient été augmentés si le
tiers du montant à inclure en vertu desdits
articles 173 à 176 et 186 avait été inclus
dans le calcul de son revenu pour chacune
des trois années d'imposition se terminant
avec la dernière année d'imposition où il
exploitait l'entreprise visée auxdits arti-
cles, moins

c) les montants admissibles pour l'an-
née en vertu des articles 580, 585 et 892
de la Loi sur les impôts.

1 2 4 . Lorsque les articles 360 à 365
de la Loi sur les impôts s'appliquent à un
contribuable qui décède au cours d'une
année d'imposition se terminant après
1971 mais avant 1976, le représentant
légal peut, au lieu de se prévaloir du choix
accordé par le deuxième alinéa de l'article
361 de ladite loi produire une déclaration
fiscale distincte, choisir de payer à titre
d'impôt sur la valeur des droits et biens
inclus en vertu desdits articles dans le
calcul du revenu du défunt, un impôt
calculé selon les règles et aux conditions
prévues au paragraphe a de l'article 92
de l'ancienne loi de l'impôt sur les particu-
liers ou, selon le cas, à l'article 94 de ladite
loi.

1 2 5 . Lorsque l'article 79 de la Loi sur
les impôts s'applique aux biens décrits
dans un inventaire au début d'une année
d'imposition se terminant après 1971 mais
avant 1976 et qu'en conséquence le re-
venu d'un particulier pour l'année se
trouve augmenté, ce dernier peut choisir
de traiter le montant de cette augmenta-
tion comme une récupération d'amortisse-
ment au sens de l'article 83 de ladite loi et
d'appliquer les dispositions de l'article 120.

1 2 6 . Nonobstant les articles 571 à
579 de la Loi sur les impôts, un particu-
lier dont la source principale de revenu
est l'agriculture ou la pêche et qui pour-
rait invoquer l'application de l'article 46
de l'ancienne loi de l'impôt sur les particu-
liers si cette loi était encore en vigueur
peut choisir de calculer son impôt payable
pour une année d'imposition se terminant
après 1971 mais avant 1976 en appliquant
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mutatis mutandis la méthode qui est pré-
vue audit article 46.

1 2 7 . Un artiste ou un athlète qui re-
çoit un montant dans une année d'imposi-
tion se terminant après 1971 mais avant
1976 et qui pourrait invoquer à cet égard
l'application de l'article 46 de l'ancienne
loi de l'impôt sur les particuliers si cette
loi était encore en vigueur peut choisir,
nonobstant les dispositions de la Loi sur
les impôts à cet égard, de calculer son
impôt payable pour l'année d'imposition
en cause en appliquant mutatis mutandis
la méthode qui est prévue audit article 46.

1 2 8 . Lorsque, par suite de l'applica-
tion des articles 115 à 127, un impôt est
payable en sus ou au lieu du montant de
l'impôt payable en vertu de la partie I de
la Loi sur les impôts pour une année d'im-
position, l'impôt payable en vertu de ces
articles est réputé payable en vertu de
cette partie de la Loi sur les impôts pour
l'année d'imposition.

CHAPITRE XIV

CORPORATIONS

1 2 9 . Lorsque l'année d'imposition
d'une corporation chevauche le début de
1972, son revenu imposable pour l'année
d'imposition 1972 est calculé conformé-
ment à la partie I de la Loi sur les impôts,
sous réserve des règles suivantes :

a) tout montant payé ou payable avant
1972 à titre d'intérêt et toute dépense
faite ou encourue avant 1972, dans le but
de produire ou de gagner un revenu qui
provient d'un bien ou d'une entreprise et
qui aurait été exonéré d'impôt en vertu de
l'ancienne loi de l'impôt sur les corpora-
tions, n'est pas admissible en déduction
dans le calcul du revenu de cette corpora-
tion;

b) tout dividende reçu par la corpora-
tion dans l'année mais avant 1972 est
régi par les dispositions de l'ancienne loi
de l'impôt sur les corporations; et

c) toute action reçue avant 1972 par la
corporation en contrepartie de l'aliénation
d'un intérêt dans un bien minier est régie
par les dispositions de l'ancienne loi de
l'impôt sur les corporations et non par les
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articles 206 à 208 de la Loi sur les im-
pôts.

1 3 0 . Aux fins des articles 131 à 137,
une corporation est une corporation per-
sonnelle désignée si son année d'imposition
chevauche le début de l'année 1972 et si
elle a conservé le statut de corporation
personnelle au sens de l'article 97 de
l'ancienne loi de l'impôt sur les particu-
liers durant toute la période commençant
le 18 juin 1971 ou au début de son année
d'imposition 1972, si celui-ci est antérieur
à cette date, et se terminant à la fin de
son année d'imposition 1972.

1 3 1 . Une corporation personnelle dé-
signée est exonérée de l'impôt qui serait
autrement payable pour 1972 en vertu de
la partie I de la Loi sur les impôts.

1 3 2 . Un contribuable qui était action-
naire d'une corporation personnelle dési-
gnée à la fin de l'année d'imposition 1972
de celle-ci doit inclure dans le calcul de son
revenu pour l'année d'imposition au cours
de laquelle celle de la corporation s'est
terminée, la partie des revenus de cette
corporation pour cet exercice financier
correspondant à la proportion visée à
l'article 100 de l'ancienne loi de l'impôt
sur les particuliers; l'article 101 de ladite
loi s'applique à cet actionnaire.

1 3 3 . Le contribuable qui, en vertu de
l'article 132, doit inclure dans son revenu
une partie du revenu d'une corporation
visée à l'article 130 est réputé avoir reçu
à la fin de l'année d'imposition 1972 de
cette corporation un dividende imposable
d'une corporation canadienne imposable
égal à la fraction de cette partie représen-
tée par le rapport entre, d'une part, l'excé-
dent de l'ensemble des dividendes impo-
sables reçus par la corporation personnelle
désignée de corporations canadiennes im-
posables sur l'ensemble de toutes les dépen-
ses et déboursés admissibles en déduction
dans le calcul du revenu de cette corpora-
tion pour l'année d'imposition 1972 et
raisonnablement attribuables à ces divi-
dendes et, d'autre part, le revenu de la
corporation personnelle désignée pour son
année d'imposition 1972.
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1 3 4 . Le contribuable qui, en vertu de
l'article 132, doit inclure dans son revenu
une partie du revenu d'une corporation
visée à l'article 130 est réputé, aux fins
de l'article 585 de la Loi sur les impôts,
avoir reçu un revenu provenant d'un pays
étranger égal à la fraction de cette partie
représentée par le rapport entre le revenu
de la corporation pour son année d'impo-
sition 1972 provenant de sources situées
dans ce pays et le revenu de la corporation
pour cette même année. Ce contribuable
est également réputé, aux fins dudit article,
avoir payé pour l'année au gouvernement
de ce pays étranger cette partie de l'impôt
sur le revenu ou les profits payés ou présu-
mé payés à ce gouvernement par la corpo-
ration pour son année d'imposition 1972
représentée par le rapport entre la partie
du revenu de la corporation qu'il doit
inclure dans son revenu en vertu de l'arti-
cle 132 et le revenu de la corporation pour
l'année d'imposition 1972.

1 3 5 . Le surplus en main non réparti
libéré d'impôt et le compte de dividende
en capital d'une corporation personnelle
désignée, à un moment donné après son
année d'imposition 1972, se détermine
selon les règles prévues à cette fin par
règlement.
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1 3 6 . L'article 106 de l'ancienne loi de
l'impôt sur les particuliers continue de
s'appliquer à l'actionnaire qui contrôle
une corporation personnelle désignée pour
l'année d'imposition de l'actionnaire au
cours de laquelle l'année d'imposition
1972 de la corporation prend fin.

1 3 7 . Lorsque l'année d'imposition
1971 d'une corporation qui était une cor-
poration personnelle, au sens de l'article
97 de l'ancienne loi de l'impôt sur les parti-
culiers, tout au long de cette année d'im-
position, se termine dans l'année d'impo-
sition 1972 d'un contribuable qui était
actionnaire de la corporation à la fin de
l'année d'imposition 1971 de celle-ci, aux
fins du calcul du revenu de l'actionnaire
pour 1972, les articles 97 à 106 de l'ancien-
ne loi de l'impôt sur les particuliers s'ap-
pliquent sauf que les articles 102 et 103
de ladite loi ne s'appliquent pas aux divi-
dendes réellement payés par la corporation
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après 1971 et sauf que la référence à l'ar-
ticle 47 de l'ancienne loi de l'impôt sur les
particuliers dans l'article 105 de ladite
loi comprend une référence à l'article 585
de la Loi sur les impôts.

1 3 8 . Lorsque l'année d'imposition
d'une corporation formée, administrée,
conduite sur une base coopérative aux
termes du paragraphe 3° de l'article 40 de
l'ancienne loi de l'impôt sur les corpora-
tions chevauche le début de 1972, l'impôt
payable pour l'année d'imposition 1972
par cette corporation en vertu de la partie
I de la Loi sur les impôts est l'ensemble
des montants suivants:

a) l'impôt qui serait autrement payable
si la corporation n'avait pour tout revenu
pour l'année d'imposition 1972 que des
gains en capital imposables, et

b) la partie de l'impôt qui serait paya-
ble, en l'absence du présent article, en
vertu de la partie I de la Loi sur les impôts,
si le revenu de la corporation pour l'année
d'imposition 1972 ne comprenait pas de
gains en capital imposables, représentée
par le rapport du nombre de jours au cours
de 1972 de son année d'imposition sur le
nombre de jours total de cette année
d'imposition.

1 3 9 . Nonobstant toute disposition
de la Loi sur les impôts, une corporation
visée à l'article 130 ne peut déduire, dans le
calcul de son revenu pour les années d'im-
position postérieures à 1971, une ristourne
relative aux affaires faites avant le début
de son année d'imposition 1972.

1 4 0 . Dans le calcul de son revenu
pour les années d'imposition postérieures
à 1971 une corporation visée à l'article 130
ne peut déduire, aux fins des articles 545 à
555 de la Loi sur les impôts à titre de perte
autre qu'une perte en capital pour les
années antérieures à l'année d'imposition
1971 que les montants prescrits à cette
fin.

CHAPITRE XV

CAISSES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT

1 4 1 . Le présent chapitre s'applique
aux fins du calcul, pour les années d'im-
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position 1972 et suivantes, du revenu
d'une caisse d'épargne et de crédit au
sens de l'article 605 de la Loi sur les impôts,
ci-après appelée une « caisse ».

1 4 2 . Les placements sous forme
d'obligations ou d'hypothèques possédés
par la caisse au début de son année d'im-
position 1972 doivent être évalués à leur
coût réel pour la caisse, plus un montant
raisonnable pour l'amortissement de l'ex-
cédent du principal de ces placements sur
leur coût réel pour la caisse au moment de
l'acquisition, ou, suivant le cas, moins un
montant raisonnable pour l'amortisse-
ment de l'excédent du coût réel de ceux-ci
pour la caisse lors de l'acquisition sur le
principal à ce moment.

1 4 3 . Les créances de la caisse au dé-
but de son année d'imposition 1972, sauf
celles mentionnées à l'article 142 et celles
qui sont devenues mauvaises avant cette
année d'imposition, doivent être évaluées
à un moment donné au montant impayé
à ce moment.

1 4 4 . Tout bien amortissable, qui
n'est pas un intérêt rattaché à un bail,
acquis par la caisse au cours d'une année
d'imposition se terminant avant 1972,
est réputé avoir été acquis par elle le pre-
mier jour de son année d'imposition 1972
à un coût en capital égal à l'excédent du
coût amortissable de ce bien pour elle sur
l'amortissement présumé du bien tel que
déterminé aux articles 145 et 146.

1 4 5 . Dans le cas d'un bâtiment ou
d'un véhicule automobile, et dans le cas
de tout autre bien acquis par la caisse
après 1961, l'amortissement présumé visé
à l'article 144 est égal au montant obtenu
lorsque le produit du coût amortissable du
bien par le nombre d'années d'imposition
complètes comprises dans la période com-
mençant avec l'année d'imposition où le
bien a été acquis et se terminant le 31
décembre 1971 est multiplié par 2½ pour
cent dans le cas de bâtiments, par 15
pour cent dans le cas de véhicules auto-
mobiles, et, dans le cas d'un autre bien,
par la moitié du pourcentage prescrit à
l'égard de la catégorie dont fait partie le
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bien par un règlement fait en vertu de
l'article 12 de l'ancienne loi de l'impôt sur
les corporations.

Toutefois, lorsque le coût en capital
pour la caisse d'une amélioration ou addi-
tion à un bâtiment excède $10,000, l'amé-
lioration ou l'addition est réputée consti-
tuer un bâtiment distinct acquis par la
caisse.

1 4 6 . Dans le cas d'intérêt rattaché
à un bail, l'amortissement présumé visé à
l'article 144 est égal à la partie du coût en
capital de cet intérêt, calculée sans tenir
compte du présent article, représentée par
le rapport entre le nombre de mois écou-
lés depuis l'acquisition de cet intérêt jus-
qu'au premier jour de l'année d'imposi-
tion de 1972 de la caisse et le nombre total
de mois compris entre cette acquisition
et le moment où le bail se terminera.

1 4 7 . Aux fins de l'article 145, le coût
amortissable d'un bien pour une caisse est
son coût réel ou le montant auquel elle
est réputée l'avoir acquis en vertu de
l'article 89 de la Loi sur les impôts.

1 4 8 . La partie non amortie du coût
en capital, pour une caisse, le premier
jour de son année d'imposition 1972, des
biens amortissables d'une catégorie pres-
crite acquis par elle avant cette année
est égal à l'ensemble des coûts en capital
des biens de cette catégorie tels que déter-
minés en vertu des articles 144 à 146 pour
le même jour.

1 4 9 . Aux fins de l'article 607 de la
Loi sur les impôts, une caisse est réputée
avoir déduit, dans le calcul de son revenu
pour son année d'imposition 1971, le mon-
tant maximum déterminé de la manière
prescrite qu'elle aurait pu réclamer à titre
de provision pour cette année si l'article
607 avait été en vigueur pour cette année.

1 5 0 . L'article 149 ne s'applique que
dans la mesure où la réserve de 1971 de la
caisse est supérieure ou égale au montant
de la provision qui y est mentionnée; si
elle en est inférieure, le montant qui est
présumé avoir été déduit pour 1971 en
vertu de l'article 149 est réduit au montant
de la réserve de 1971 et la caisse est réputée
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avoir appliqué la provision de 1971
d'abord sur ses obligations ou hypothèques
et ensuite, s'il est un reste, sur ses autres
créances.

1 5 1 . Aux fins de l'article 150, la
caisse calcule sa réserve de 1971 en sous-
trayant l'ensemble de ses dettes et autres
obligations impayées au début de son
année d'imposition 1972, et de toutes les
actions ou parts sociales de ses membres
à ce moment, de l'ensemble des montants
suivants calculés au même moment :

a) l'encaisse,
b) les placements et créances à leur

valeur, telle que déterminée aux articles
142 ou 143;

c) la partie non amortie du coût en
capital des biens amortissables de toutes
les catégories prescrites, telle que détermi-
née à l'article 148; ou

d) le coût pour la caisse de ses immo-
bilisations non amortissables, déterminé
sans tenir compte du chapitre VIII.

1 5 2 . Lorsque l'année d'imposition
d'une caisse d'épargne ou de crédit au
sens de l'article 605 de la Loi sur les im-
pôts chevauche le début de 1972, l'impôt
payable pour l'année 1972 par la caisse
en vertu de la partie I de la Loi sur les
impôts est l'ensemble des montants sui-
vants:

a) l'impôt qui serait autrement payable
si la caisse n'avait pour tout revenu pour
l'année d'imposition 1972 que des gains en
capital imposables, et

b) la partie de l'impôt qui serait paya-
ble, en l'absence du présent article, en
vertu de la partie I de la Loi sur les im-
pôts, si le revenu de l'année de la caisse ne
comprenait pas de gains en capital im-
posables, représentée par le rapport du
nombre de jours au cours de 1972 de son
année d'imposition sur le nombre de jours
total de cette année d'imposition.

1 5 3 . Nonobstant toute disposition de
la Loi sur les impôts, une caisse ne peut
déduire, dans le calcul de son revenu pour
les années d'imposition postérieures à
1971, un paiement qu'elle effectue par suite
d'une allocation proportionnelle aux em-
prunts qui est un montant porté au crédit

Détermi-
nation
de la
réserve
de 1971.

Cas où
l'année
d'imposi-
tion d'une
caisse
chevauche
le début
de 1972.

Inadmis-
sibilité
de cer-
tains paie-
ments
effectués
par suite
d'une
allocation
propor-
tionnelle
aux
emprunts.



774 CHAP. 2 4 Application de la Loi sur les impôts 1972

d'un de ses membres et se rapportant à des
intérêts payables par celui-ci avant le
début de l'année d'imposition 1972 de la
caisse.

Elle ne peut non plus déduire tout
montant payable par elle dans l'année à
titre d'intérêt à l'un de ses membres dans
la mesure où ce montant peut raisonna-
blement être considéré comme payable
pour une période précédant l'année d'im-
position 1972 de la caisse ou comme étant
calculé en fonction des affaires faites par
la caisse avant cette année.

1 5 4 . Une caisse ne peut se prévaloir
du chapitre XI pour calculer son revenu de
quelque année d'imposition que ce soit.
L'excédent de toutes les actions ou parts
sociales des membres sur ce que serait la
réserve de 1971 pour la caisse, si on ne te-
nait pas compte de celles-ci dans le calcul
de ladite réserve à l'article 151, est réputé
une perte autre qu'une perte en capital
pour l'année d'imposition 1971 aux fins
des articles 545 à 555 de la Loi sur les im-
pôts.

1 5 5 . Les règlements adoptés en vertu
de la présente loi entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée. Ils peuvent aussi s'ap-
pliquer à compter du début de toute année
d'imposition qui coïncide avec l'année ci-
vile au cours de laquelle ils sont adoptés ou
qui s'y termine.

1 5 6 . La présente loi entrera en vi-
gueur à la date à laquelle entrera en vigueur
la Loi sur les impôts (1972, chapitre 23).
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